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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 13 AVRIL 2026

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, NORI Enrico,
DEGLIN Joëlle, Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
SOOLS Nicolas, DEBOR Olivier, DENOOZ Anne-Lyse,
JAMART Hubert, LAINERI Fabiola, LALLEMAND
Grégory, OLIVIER Jean-François, JANSSEN Colette,
CAVALLARO Marc, MARTIN Romain, SARTINI Gianpiero,
LEROY Lara, SAUVAGE Manon, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h05.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant la Fabrique d'église Saint-Jean l'Évangéliste de Beaufays, à la fin
de la séance publique, soit :

62. Fabrique d'église Saint-Jean l'Évangéliste de Beaufays - Compte 2025
Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 2 MARS 2026

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 2 mars 2026, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 2 mars
2026 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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2- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· 426018 - Commune de COURCELLES - délibération du Conseil communal du

22 décembre 2025 concernant la motion relative à la sauvegarde du dernier caisson
hyperbare de Wallonie à l'hôpital André Vésale (Humani) ;

· 426072 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale - prorogation du
délai imparti pour statuer sur le budget pour l'exercice 2026 voté en séance du
Conseil communal en date de 8 décembre 2025;

· 426223 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale - acceptation de
la demande d'aide à la réparation suite aux inondations des 14, 15, 16 et 24 juillet
2021 ;

· 426511 - Service public de WALLONIE Agriculture Ressources naturelles
Environnement - lettre ouverte : alerte sur la capacité du Département de la Nature et
Forêts (DNF) face aux stratégies de recrutement ;

· 426526 - RESA S.A. - paysage énergétique wallon et transition énergétique -
information à la Province et aux communes actionnaires ;

· 426583 - OXFAM asbl - récolte de textile - résultats 2025 ;

· 426602 - Zone de Secours VESDRE-HOËGNE & PLATEAU - note de synthèse des
statistiques 2025 - projet de communiqué à destination de la presse ;

· 426604 - ENODIA sc- assemblée générale du premier semestre le 24 juin 2026 ;

· 426729 - TERRE asbl - statistiques concernant les textiles ménagers collectés en
2025 ;

· 426737 - Service public de WALLONIE Mobilité Infrastructures - approbation du
règlement complémentaire de suppléance sur le roulage Grand'rue n° 231 ;

· 426799 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale Finances locales
- budget pour l'exercice 2026 voté en séance du Conseil communal en date du
8 décembre 2025 réformé ;

· 426887 - Service public de WALLONIE Territoire Logement Patrimoine Energie -
renouvellement de la composition de la commission consultative communale
d'aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) - arrêté ministériel du
10 février 2026 ;

· 426982 - Carnaval de NESSONVAUX asbl - invitation à l'ouverture du cortège et à
"Li R'fonde des Viles" le 7 mars 2026 ;

· 427038 - Service public de WALLONIE Mobilité Infrastructure - approbation du

règlement complémentaire sur le roulage rue Sainry n° 130 ;

· 427111 - Service public de WALLONIE Territoire Logement Patrimoine Energie -
fin de subvention couvrant les frais de fonctionnement des conseillers en énergie ;

· 427219 - Commune de SIVRY-RANCE - délibération du Conseil communal du
10 février 2026 concernant la motion relative à la sauvegarde du dernier caisson
hyperbare de Wallonie à l'hôpital André Vésale ;

· 427291 - ECETIA scrl - changement de siège social ;

· 427446 - Gouverneur de la Province de LIEGE - approbation de la délibération du
Conseil communal du 2 février 2026 fixant la dotation communale ordinaire et
extraordinaire 2026 à la zone SECOVA ;
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· 427450 - Ville de THUIN - délibération du Conseil communal du 26 février 2026
concernant la motion relative à la sauvegarde du dernier caisson hyperbare de
Wallonie à l'hôpital André Vésale (Humani) ;

· 427456 - CONTRAT de RIVIERE du sous-bassin hydrographique de la VESDRE
asbl (CRV) - assemblée générale le 24 mars 2026 - ordre du jour ;

· 427542 - Gouverneur de la Province de LIEGE - approbation de la délibération du
Conseil communal du 8 décembre 2025 arrêtant le budget communal 2026 et fixant
la dotation 2026 à la zone de secours VESDRE-HOËGNE & PLATEAU (VHP) ;

· 427543 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale - ESNEUX -
tutelle générale d'annulation à transmission obligatoire - marché public conjoint -
acquisition d'un logiciel de gestion de l'occupation du domaine public - exécutoire ;

· 427788 - Ressourcerie du Pays de LIEGE sc - assemblée générale ordinaire le
30 mars 2026 - ordre du jour ;

· 427913 - Commune d'ECAUSSINNES - délibération du Conseil communal du
10 mars 2026 concernant la motion relative à la sauvegarde du dernier caisson
hyperbare de Wallonie ;

· 427920 - Commune de SAINT-LEGER - délibération du Conseil communal du
4 mars 2026 concernant la motion relative à la situation du Département de la Nature
et des Forêts (DNF) ;

· 427924 - Ressourcerie du Pays de LIEGE sc - rapport du Commissaire à l'assemblée
générale pour l'exercice 2025 ;

· 427959 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale Finances locales
- règlements fiscaux (6) - accusé de réception - dossier complet ;

· 427994 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale Finances locales-
règlements fiscaux (2) pour les exercices 2026 à 2031- accusé de réception - dossier
complet ;

· 427998 - Fabrique d'Eglise Saint-Pierre de NESSONVAUX- composition du Conseil

de fabrique en 2026 ;

· 428049 - Zone de secours VESDRE-HOËGNE & PLATEAU (VHP) - approbation

par le Gouverneur de la Province de LIEGE de la délibération du Conseil de zone de
secours VHP du 19 décembre 2025 arrêtant le budget 2026 ;

· 428054 - INTRADEL sc - assemblée générale le 25 juin 2026 coordonnée avec

l'AIDE sc ;

· 428073 - Service public de WALLONIE Territoire Logement Patrimoine Energie -
renouvellement de la composition de la commission consultative communale
d'aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) - arrêté ministériel du
10 février 2026 - modification ;

· 428107 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale - taxe force
motrice et précompte immobilier sur le matériel et l'outillage pour l'année 2026 -
circulaire ministérielle - message du 23 mars 2026 ;

· 428108 - Service public de WALLONIE Intérieur et Action sociale - annulation et
remplacement du message du 23 mars 2026 concernant la circulaire ministérielle sur
la taxe force motrice et précompte immobilier sur le matériel et l'outillage pour
l'année 2026 ;

· 428113 - Centre d'Action Laïque de la Province de LIEGE asbl (CAL) - rapport

d'activités 2025.
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3- INTERDICTION D'ACCÈS AUX CONDUCTEURS DE VÉHICULES DE
PLUS DE 13 M DANS LA RUE LOUIS LEMÉNAGER

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la Circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
Vu le Règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du
Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu l'Arrêté ministériel du 10 avril 2019 relatif aux règlements complémentaires
de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'en raison de la configuration du tunnel reliant la rue du Village à
la rue Havegné, il est nécessaire d'interdire l'accès aux véhicules ou trains de véhicules
dont la longueur dépasse 13 m dans la rue Louis Leménager ;

Considérant que sur le territoire de Sprimont, l'accès unique à ce tronçon est la
rue du Doyard, à son carrefour avec la rue d'Andoumont et qu'il sera nécessaire d'en
interdire également l'accès à ces véhicules ;

Considérant que les services travaux des deux communes se sont concertés sur
place ;

DECIDE par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'adopter le règlement complémentaire de circulation routière pour interdire
l'accès à la rue Louis Leménager, aux conducteurs de véhicules ou trains de véhicules dont
la longueur dépasse, chargement compris, 13 m. La mesure est matérialisée par des
signaux C25 ''13 m''.

4- DEMANDE D'EMPLACEMENT POUR PERSONNE HANDICAPÉE - RUE
GRAND'RUE N° 275/21

Le Conseil communal,
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Vu la Loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ;
Vu la Nouvelle Loi communale du 24 juin 1988 ;
Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de

la circulation routière et de l'usage de la voie publique (Code de la route) ;
Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les

conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de

stationnement pour les personnes handicapées ;
Vu la Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;
Considérant la demande 426029 de l'occupant de l'immeuble n° 275/21 rue

Grand'rue à Trooz concernant un emplacement pour handicapés à hauteur de son
domicile ;

Considérant l'enquête 427801 qui a été réalisée par la police ;
Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie nationale ;

ARRETE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : Un stationnement est réservé dans l'endroit suivant aux véhicules utilisés

par les handicapés : rue Grand'rue sur une longueur de 6 mètres à hauteur
de l'immeuble n°275.
La mesure est matérialisée par un signal E9a avec logo « handicapé » et
flèche montante 6 m.

Article 2 : La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux
dispositions de l'A.R. et de l'A.M susmentionnés.

Article 3 : Le présent sera soumis à l'agent d'approbation attaché au SPW Mobilité et
infrastructures.

5- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - OCTOBRE À DÉCEMBRE
2025

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Madame Isabelle JUPRELLE, Échevine en charge des finances, à la date de la situation de
caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Madame l'Échevine Isabelle JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :

· 31 octobre 2025 : solde débiteur de 3.728.616,88 € ;

· 30 novembre 2025 : solde débiteur de 9.739.353,17 € ;

· 31 décembre 2025 : solde débiteur de 3.576.411,30 €.
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6- ASBL « CARNAVAL DE NESSONVAUX » - SUBSIDE EXCEPTIONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 426736 introduite par l'ASBL « Carnaval de

Nessonvaux » représentée par Madame Sandy DRESSE ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local ;
Considérant que le soutien financier permettra d'organiser l'événement " Carnaval

de Nessonvaux " comme il se doit ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'ASBL ;
Considérant que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76318/332-02

dont le disponible est de 250,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 d'octroyer un subside à l'ASBL " Carnaval de Nessonvaux " d'un montant de
250,00 €.

7- MAISON DE LA LAÏCITÉ - SUBSIDES 2025 & 2026

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 416302 reçu de la Maison de la Laïcité en date du

10 avril 2025 en vue d'obtenir une subvention en numéraire ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2023 présentent un solde négatif de

 1.889,90 € ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2024 présentent une perte à l'exercice

propre de  1.229,85 € ;
Considérant que les comptes pour l'exercice 2025 présentent une perte à l'exercice

propre de  7.372,46 € ;
Considérant que la Maison de la Laïcité sollicite un subside de 2.500,00 € pour

son fonctionnement pour les exercices 2024, 2025 & 2026 ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,

régional ou général ;
Attendu qu'est inscrit à l'article budgétaire 79009/332-02/2025, subside à la

maison de la laïcité, du service ordinaire des budgets des exercices 2024 & 2025 un crédit
de 2.500,00 €, lesquels n'ont pas été reportés, qu'il conviendra de les réinscrire par voie de
modification budgétaire ;

Attendu qu'est inscrit à l'article budgétaire 79009/332-02/2026, subside à la
maison de la laïcité, du service ordinaire du budget de l'exercice 2026 un crédit
de 2.500,00 € ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside
sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2026 et de procéder
à la liquidation de celui-ci ;
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Considérant que l'avis de la Directrice financière n'a pas été sollicité, le montant
de la subvention étant inférieur à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge des budgets communaux

ordinaire pour les exercices 2024 & 2025, une subvention d'un montant de
2.500,00 € à la Maison de la Laïcité, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 2 : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire
pour l'exercice 2026, une subvention d'un montant de 2.500,00 € à la
Maison de la Laïcité, ci-après dénommé le bénéficiaire.

Article 3 : Le bénéficiaire utilise les subvention pour son fonctionnement.
Article 4 : Les subventions seront engagées aux articles 79009/332-02, subside à la

Maison de la Laïcité inscrit au service ordinaire du budget des
exercices 2024 & 2025 et 79009/332-02, subside à la Maison de la Laïcité
inscrit au service ordinaire du budget de l'exercice 2026.

Article 5 : La liquidation du solde de la subvention est autorisée.
Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention

octroyée.

8- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL 2025

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'Arrêté du gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du Décret

du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l'Arrêté de l'exécutif régional
wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du Décret du 6 juin 1991 relatif au
développement rural ;

Vu la Circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre
des programmes communaux de développement rural (P.C.D.R.) et notamment le
point 15 relatif aux modalités d'élaboration et de transmission du rapport annuel de
l'opération de développement rural ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil
communal ;

Considérant le rapport annuel de l'Opération de Développement Rural établi pour
l'année 2025 ;

Considérant l'approbation de ce rapport par la CLDR ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le rapport annuel de l'Opération de Développement Rural 2025 :
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9- ACCORD CADRE 2026-2029 POUR LA COORDINATION EN MATIÈRE
DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ EN PHASE PROJET ET EN PHASE
RÉALISATION DES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT (BIS), DE DIHEC,
D'ÉGOUTTAGE ET D'EXPLOITATION - ADHÉSION À LA CENTRALE
D'ACHAT

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §4 ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques, notamment l'article 90 ;

Vu le courrier 427.737 de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de Liège AIDE (en abrégé "AIDE"), relatif à
une proposition d'adhésion à une centrale de marchés à laquelle l'ensemble des Communes
de la Province de Liège pourront adhérer, ayant pour objet la coordination en matière de
santé-sécurité en phase projet et en phase réalisation des travaux d'assainissement, de
DIHEC, d'égouttage et d'exploitation ;

Considérant que cette centrale de marchés n'est pas limitée aux marchés conjoints
avec l'AIDE, et que la Commune pourra donc y avoir recours pour d'autres projets incluant
ce types de prestations ;
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Vu la Convention d'adhésion à la centrale de marchés, vu le cahier des charges
relatif à l'accord-cadre et vu le rapport d'examen des offres ;

Considérant que ce marché, divisé en trois lots, a été attribué aux sociétés
suivantes :

- Lot 1 : SRL FBC
- Lot 2 : SRL Roland QUOIDBACH
- Lot 3 : SRL NIZET
Considérant qu'il s'agit en l'espèce d'une centrale d'achats au sens de l'article 2, 6°

et 7° b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Considérant qu'il importe de vérifier si les conventions à conclure entre la

Commune de TROOZ et l'AIDE ne relèvent pas de la législation relative aux marchés
publics de services ;

Considérant qu'en vertu de l'arrêt de la Cour de Justice des Communautés
européennes du 9 juin 2009, « Commission contre la République fédérale
d'ALLEMAGNE », "il importe de relever que le droit communautaire n'impose nullement
aux autorités publiques, pour assurer en commun leurs missions de service public, de
recourir à une forme juridique particulière" ;

Considérant que la Cour ajoute que "d'autre part, pareille collaboration entre
autorités publiques ne saurait remettre en cause l'objectif principal des règles
communautaires en matière de marchés publics, à savoir la libre circulation des services et
l'ouverture à la concurrence non faussée dans tous les États membres dès lors que la mise
en œuvre de cette coopération est uniquement régie par des considérations et des exigences
propres à la poursuite d'objectifs d'intérêt public et que le principe d'égalité de traitement
des intéressés visé par la Directive 92/50 est garanti, de sorte qu'aucune entreprise privée
n'est placée dans une situation privilégiée par rapport à ses concurrents" ;

Considérant que cette convention d'adhésion à cette Centrale d'achat régionale
poursuit exclusivement des objectifs d'intérêt public et ne place aucune entreprise privée
dans une situation privilégiée par rapport à une autre ;

Considérant que la conclusion de cette convention et, dès lors, les mesures qui
pourront être adoptées, permettra à la Commune de TROOZ d'assurer au mieux les
missions de services publics qu'elle entend mener ;

Considérant par conséquent qu'une telle convention n'est pas soumise au droit des
marchés publics ;

Considérant par conséquent que cette convention permettra une gestion efficace et
dans le respect de l'équilibre des finances publiques des missions de service public de la
Commune ;

Considérant que la Commune a déjà conclu des conventions d'adhésion à des
centrales de marché ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'adhérer à l'accord-cadre prévoyant l'adhésion à une centrale d'achat ayant

pour objet " la coordination en matière de santé-sécurité en phase projet et
en phase réalisation des travaux d'assainissement, de DIHEC, d'égouttage et
d'exploitation."

Article 2 : Le protocole d'accord sera envoyé en deux exemplaires, après signature, à
l'AIDE.
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10- MARCHÉ DE FRAIPONT - OCTROI DE SUBSIDE POUR ANIMATION
CULTURELLE

Madame Lara LEROY, Conseillère communale, intéressée à la décision s'est
retirée pendant la discussion et le vote ;

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 427.197 introduite par le Collectif du Marché de

Fraipont représenté par Madame Lara LEROY ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fin d'intérêt local ;
Considérant que le soutien financier accordé permettra d'organiser l'évènement

«Le Marché des producteurs locaux » comme il se doit ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'association ;
Considérant que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76301/123-16

dont le disponible est de 1.676,54 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :·de marquer son accord sur l'octroi d'un subside de 500,00 € au Collectif du
Marché de Fraipont pour le soutenir dans les animations culturelles organisées durant la
saison 2026 du Marché des producteurs locaux.

11- ESPACE PUBLIC NUMÉRIQUE À LA GARE DE TROOZ - APPROBATION
DE LA CONVENTION RELATIVE À L'ANIMATION DE L'EPN ENTRE LA
COMMUNE DE TROOZ ET LES ATELIERS DE LA VESDRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre Délibération du 9 septembre 2024 confiant l'animation de l'Espace

public numérique aux Ateliers de la Vesdre ;
Considérant que le subside permettant l'animation n'a pas été renouvelé ;
Considérant que l'Espace public numérique joue un rôle important dans la lutte

contre la fracture numérique et que ses services sont utilisés régulièrement par les
citoyens et les citoyennes de Trooz ;

Considérant que les Ateliers de la Vesdre sont prêts à continuer l'animation de
l'Espace numérique ;

Vu la proposition de convention établie entre la Commune de Trooz et les
Ateliers de la Vesdre ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 de procéder à la signature de la convention fixant les termes de la collaboration
entre la commune de TROOZ et les Ateliers de la Vesdre pour l'animation de l'Espace
public numérique telle que reprise ci-dessous.
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12- INSTITUTION PROVINCIALE - AVIS DES DIFFÉRENTS GROUPES
COMPOSANT L'ASSEMBLÉE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la note d'orientation du 22 décembre 2025 du Gouvernement wallon relative à

l'évolution de l'Institution provinciale faisant suite à la Déclaration de Politique Régionale
2024-2029 (courriers 425175 et 425728) ;

Considérant qu'il est demandé à chaque Province de proposer au Gouvernement
wallon une analyse des compétences provinciales dans un objectif de supracommunalité ;

Considérant que, dans cette perspective, il apparait essentiel au Gouvernement
wallon de recueillir également l'avis des Conseils communaux afin d'identifier les missions
supracommunales qu'ils souhaitent voir conservées ou développées, au niveau du territoire
provincial, car jugées indispensables aux regards des enjeux de leur population et de leur
territoire ;

Considérant, à titre informatif, la liste transmise par Monsieur le Ministre des
compétences provinciales actuellement exercées en Région wallonne reprise ci-dessous ;

Considérant que la décision du Conseil communal à ce sujet doit parvenir à
Monsieur le Ministre pour le 1er mai 2026 au plus tard afin qu'elle puisse ultérieurement
être prise en compte ;
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Considérant qu'il convient de recueillir l'avis des différents groupes politiques qui
constituent l'Assemblée ;

PREND ACTE des avis des différents groupes politiques tels que repris ci-
dessous relatifs aux missions supracommunales que chacun souhaite voir conservées ou
développées, au niveau provincial, car jugées indispensables aux regards des enjeux de la
population et du territoire:

Ensemble avec le Bourgmestre
Réponse à la demande d'avis relative à la réforme des provinces
Monsieur le Ministre,
Nous avons pris le temps d'examiner avec attention la note d'orientation du Gouvernement
wallon relative à l'avenir des provinces ainsi que votre demande d'avis adressée aux
communes.
Notre commune souhaite s'inscrire pleinement dans une démarche de dialogue constructif
autour de cette réforme. Nous partageons l'objectif d'améliorer la lisibilité de l'action
publique et de tendre vers une organisation institutionnelle plus efficace, au service des
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citoyens.
Toutefois, à la lecture de la note d'orientation, plusieurs interrogations substantielles
subsistent, tant sur le plan juridique qu'opérationnel.
À ce stade, ces incertitudes ne nous permettent pas de nous positionner de manière
éclairée sur la répartition des compétences envisagée.
Ces interrogations sont d'autant plus importantes qu'elles touchent à des principes
fondamentaux de notre organisation institutionnelle, et notamment à l'autonomie des
pouvoirs locaux consacrée par l'article 162 de la Constitution, selon lequel les institutions
provinciales « règlent tout ce qui est d'intérêt provincial ».
Dans cette perspective, nous souhaitons porter à votre attention les éléments et questions
suivants.
1. Répartition des compétences et continuité du service public
Au regard du cadre constitutionnel, il apparaît que les provinces n'exercent pas des
« compétences propres » au sens strict, mais mettent en œuvre, au niveau territorial, des
compétences relevant des niveaux fédéral, régional ou communautaire, au titre de l'intérêt
provincial.
Dans ce contexte :

· Comment le Gouvernement entend-il redéfinir juridiquement cette notion d'intérêt
provincial sans porter atteinte à son essence, telle que protégée par la jurisprudence
constitutionnelle ?

· Dans quelle mesure une réduction extensive des champs d'action provinciaux
resterait-elle compatible avec l'article 162 de la Constitution ?

· Comment le Gouvernement garantit-il que la continuité et l'égalité des services
publics seront assurées sur l'ensemble du territoire, tout en tenant compte des
réalités locales aujourd'hui prises en charge par les provinces ?

· En cas de transfert vers la Région ou la Fédération Wallonie-Bruxelles, comment
seront intégrées les spécificités territoriales, alors même que ces niveaux de
pouvoir agissent, par nature, de manière plus uniforme ?

· S'agissant des services actuellement assurés par les provinces - notamment en
matière d'enseignement, de culture, d'action sociale ou de soutien aux communes -
quelles entités seront amenées à en assurer la reprise, et avec quelles garanties
quant au maintien de leur qualité, de leur accessibilité et de leur ancrage
territorial ?

2. Modèle supracommunal et organisation territoriale
La réforme envisagée soulève la question plus large de l'organisation infrarégionale.

· Ne conviendrait-il pas d'inscrire cette réforme dans une réflexion globale sur
l'ensemble du paysage institutionnel (intercommunales, zones de secours et de
police, bassins de vie, etc) ?

· Comment les dynamiques de supracommunalité développées ces dernières années à
partir du terrain seront-elles intégrées dans la réforme ?

· Une approche différenciée, tenant compte des bassins de vie et permettant des
réponses adaptées aux réalités locales, est-elle envisagée ?

Par ailleurs, la suppression ou la transformation de l'échelon provincial pose également la
question du maintien d'une structure territoriale pertinente, notamment au regard d'autres
fonctions institutionnelles (sécurité, mobilité, organisation judiciaire, circonscriptions
électorales).
3. Gouvernance et garanties démocratiques
Le remplacement des organes provinciaux élus par une assemblée de bourgmestres appelle
plusieurs observations :

· Comment garantir une représentation démocratique équilibrée, alors qu'il s'agirait
d'une assemblée élue au second degré ?

· Quels mécanismes permettront d'assurer une représentation proportionnelle des
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sensibilités politiques présentes sur le territoire ?
· Quelles seront les garanties en matière de transparence, de publicité des débats et

de responsabilité politique de l'exécutif ?
· Les modalités concrètes de fonctionnement de cette assemblée ont-elles été

définies ?
Au-delà de ces questions, la suppression de l'élection directe pose également la question du
principe fondamental de légitimité démocratique, notamment au regard du lien entre
représentation et pouvoir fiscal.
4. Aspects financiers et fiscaux
La question du financement apparaît centrale.

· Comment le Gouvernement entend-il garantir la neutralité budgétaire pour les
communes et pour les citoyens ?

· Si la fiscalité provinciale devait disparaître, quelles seront les sources de
financement des politiques actuellement exercées à ce niveau ?

· Comment assurer le respect du principe fondamental de « no taxation without
representation », si des compétences financées par l'impôt devaient être exercées
par des organes non élus directement ?

· En cas de mécanismes alternatifs de financement (contributions communales,
transferts régionaux), comment garantir leur stabilité, leur prévisibilité et leur
effectivité dans le temps ?

À cet égard, des modèles reposant sur des contributions annuelles des communes soulèvent
des interrogations importantes en termes de faisabilité opérationnelle et de sécurité
financière.

· Une trajectoire financière à moyen et long terme est-elle envisagée, intégrant
notamment l'évolution des charges, les investissements futurs et les équilibres
territoriaux ?

5. Personnel
· Quelles seront les modalités concrètes de transfert du personnel provincial ?
· Comment garantir le maintien des statuts, des droits acquis et des conditions de

travail  ?
· Comment les entités réceptacles, en particulier les communes, pourront-elles

absorber ces transferts en termes de gestion administrative et de ressources
humaines ?

6. Patrimoine
· Quelles sont les intentions du Gouvernement quant au devenir du patrimoine

provincial ?
· Selon quels critères ce patrimoine sera-t-il réparti entre les différentes entités ?
· Comment garantir que ce patrimoine, constitué au fil du temps au bénéfice des

territoires, continue à répondre aux besoins des populations locales ?
Conclusion
Au regard de l'ensemble de ces éléments, notre commune estime ne pas disposer, à ce
stade, des informations suffisantes pour se prononcer de manière éclairée sur la répartition
des compétences.
Les interrogations soulevées touchent en effet à des équilibres fondamentaux : respect de
l'autonomie locale, continuité du service public, légitimité démocratique et soutenabilité
financière.
Nous réaffirmons néanmoins notre volonté de participer activement à la réflexion engagée
et insistons sur la nécessité de garantir, dans le cadre de toute réforme :

· la continuité et la qualité des services publics,
· une réelle proximité avec les citoyens,
· des garanties démocratiques solides,
· ainsi qu'une stricte neutralité budgétaire.
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Comme le rappelle utilement la doctrine, toute réforme d'ampleur doit se construire avec
une attention particulière aux implications concrètes et opérationnelles. Une réflexion
approfondie et partagée avec l'ensemble des acteurs apparaît dès lors indispensable.
Nous appelons ainsi à la poursuite d'un dialogue étroit avec les communes et les parties
prenantes, afin de co-construire une réforme cohérente, juridiquement sécurisée et adaptée
aux réalités des territoires.
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de notre considération
distinguée.

Ecova
Le territoire provincial n'est plus adapté pour certaines matières d'une part, d'autre
part les couches institutionnelles réparties comme telles à l'heure actuelle rendent
la gouvernance et la prise de décision difficile dans nombre de matière.
Néanmoins, il est indispensable de réfléchir à la cohérence d'un territoire en
relation avec les défis qui sont à relever et à ce titre, la supra communalité est
indispensable et déjà mise en place dans différentes instances et de multiples
projets.
En ce qui concerne notre commune, on peut citer des projets tels que les
Ateliers de la Vesdre mis en place dans l e cadre des territoires "0" chômeurs,
mais aussi de l'AMO ressources et des initiatives telles que Parcours d'Artiste.
Mais plus récemment, la réalisation de l'étude MODREC suite à la catastrophe que
nous avons subie en 2021 nous rappelle à quel point la discussion, la planification,
les décisions doivent être prises à un échelon plus large que la commune pour série
de matières.
En effet, les bassins de vie dépassent les frontières des communes et des intérêts
plus larges doivent être pris en compte pour organiser des politiques à l'avantage
du plus grand nombre ; il faut à ce titre revoir des bassins de vie cohérents et la
place des intercommunales.
En ce qui concerne plus particulièrement la liste qui nous a été fournie par le
ministre, le groupe EcoVa souhaite relever les points d'attention suivants qui
doivent, selon nous, être gérés à un autre niveau (dont supra-communal);

1. En matière de logement de d'aménagement du territoire, un niveau

de cohérence supérieure à l'échelle strictement communale est

nécessaire. En effet, outre l'engagement remarquable qui est mené au

sein de notre commune dans le cadre de l'élaboration d'un SDC, il

subsiste néanmoins un certain nombre de question, maintes fois

posées, quant à la coordination des mesures entre les communes

dont l'influence de l'aménagement a un impact direct en ce qui

concerne la vallée.

2. Ceci mène ensuite au point concernant les voies navigables et

hydrauliques. Un nombre importants de cours d'eau dépendent

d'autres niveaux de pouvoirs et/ou d'une gestion qui dépasse en tout

cas notre territoire : le Havegné, la Magne, le Ry de Mosbeux, Ry des

Chenaux, Ry de Vaux. La commune n'a pas les moyens de reprendre ceci

en l'état sans autre forme de transfert d'une part, et la gestion doit être

plus intégrée (cf. Modrec).

3. Les Zones de secours et les pompiers qui ont déjà été soulevés dans ce

conseil, sont des matières dont les transferts sont en cours des

communes vers les provinces. Dès lors ce mécanisme doit pouvoir
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rester à ce niveau.

4. La province est un niveau de pouvoir qui a des moyens grâce à la perception

d'impôts.

Comment sera réorganisé le prélèvement et la redistribution de cet
impôt en lien avec les matières qui seront soit transférées, soit
maintenues dans un niveau supra-communal ?

5. En ce qui concerne la Culture, les sports et les arts, ces matières

pourraient amener à une aide substantielle en étant au moins en partie

transférée vers les communes.

6. Pour les matières santé et médecine sociale et préventive, nous

estimons qu'il faut nouer des collaborations et maintenir une action

cohérente avec les bassins de vie des habitants d'un territoire. La mise

en place récente des futurs OLS en lien avec Proxisanté nous encourage

à maintenir un niveau d'organisation et de gouvernance entre

différentes communes.

7. Une question très importante pour EcoVa est l'organisation de la

redistribution des parts prises par les provinces au niveau des

Intercommunales. En effet, on retrouve des parts notamment dans :

RESA, AIDE, la SPI, INTRADEL, CILE, ENODIA. Il existe ici un enjeux

important lié à la gouvernance et au financement de ces entités.

MR
Vu le courrier du Ministre des Pouvoirs locaux du 22 décembre 2025 relatif à la note
d'orientation sur l'institution provinciale ;
Vu la nécessité pour le Conseil communal de se positionner sur cette demande avant le
1er mai 2026 ; La section MR de Trooz
DÉCIDE

1. De suggérer que toutes les compétences soient transférées à la Région
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wallonne et/ou à la Fédération Wallonie-Bruxelles et/ou aux différentes

intercommunales et/ou aux communes volontaires et/ou aux entités identifiées

par la Région wallonne pour ce faire. Ces compétences sont les suivantes (liste

potentiellement non exhaustive) :

· Zones de secours et Sécurité civile

· Cours d'eau

· Développement durable

· Tourisme

· Agriculture et ruralité

· Enseignement

· Enseignement secondaire général

· Enseignement secondaire qualifiant

· Enseignement supérieur organisé en haute école (HEPL)

· Enseignement secondaire spécialisé et Institut médico-pédagogique

· Les domaines touristiques provinciaux

· Culture

· Sports

· Cultes et laïcité

· Affaires sociales

· Santé

2. D'insister pour que le transfert de la fiscalité provinciale vers un autre pouvoir

soit budgétairement neutre pour les communes, et fiscalement neutre pour

chaque citoyen ;

3. De conditionner le transfert de la compétence à la reprise par le niveau de

pouvoir concerné du personnel y affecté ;

4. D'ouvrir une concertation avec les entités réceptrices, selon ce que prévoient

les lois spéciales de répartition de compétences, afin que soient maintenus, sur

le territoire des provinces, les services supra-communaux et les services aux

citoyens.

13- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENSEIGNEMENT, DES AFFAIRES
ÉCONOMIQUES, DU COMMERCE, DE L'EMPLOI ET DES CULTES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE
a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
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commission des Finances, du Budget, de l'Enseignement, des Affaires économiques ,du
Commerce, de l'emploi et des Cultes ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Monsieur
Romain MARTIN comme membre de la commission des Finances, du Budget, de
l'Enseignement, des Affaires économiques ,du Commerce, de l'emploi et des Cultes.

14- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DU
PCDR, DE L'URBANISME, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
LA MOBILITÉ, DE L'AGRICULTURE, DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES, DE L'ÉNERGIE ET DE LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission du PCDR, de l'Urbanisme, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité, de
l'Agriculture, des Nouvelles technologies, de l'Énergie et de la Transition énergétique ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Madame
Manon SAUVAGE comme membre de la Commission du PCDR, de l'Urbanisme, de
l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité, de l'Agriculture, des Nouvelles technologies,
de l'Énergie et de la Transition énergétique.

15- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES
TRAVAUX, DES BÂTIMENTS COMMUNAUX, DU PATRIMOINE, DES
CIMETIÈRES, DU PARC AUTOMOBILE, DU MATÉRIEL ET DE
L'OUTILLAGE, DES SALLES COMMUNALES ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
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29 avril 2013 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE

a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission des Travaux, des Bâtiments communaux, du Patrimoine, des Cimetières, du
Parc automobile, du Matériel et de l'Outillage, des Salles communales et du Bien-être
animal ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Madame
Colette JANSSEN comme membre de la Commission des Travaux, des Bâtiments
communaux, du Patrimoine, des Cimetières, du Parc automobile, du Matériel et de
l'Outillage, des Salles communales et du Bien-être animal.

16- REMPLACEMENT D'UN DES MEMBRES DE LA COMMISSION DU
CPAS, DE LA SANTÉ PUBLIQUE, DES AFFAIRES SOCIALES, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉCOLOGIE, DU LOGEMENT ET DE
L'ÉCONOMIE SOCIALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement son

article L1123-1 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, arrêté en séance du

Conseil communal du 21 janvier 2013, tel que modifié en séance du Conseil communal du
29 avril 2013 ;

Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc
JAMAGNE a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;

Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et
considérant qu'il convient de le remplacer au sein des commissions auxquelles il
participait ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des trois membres MR de la
commission du CPAS, de la Santé publique, des Affaires sociales, de l'Environnement, de
l'Écologie, du Logement et de l'Économie sociale ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Madame
Fabiola LAINERI comme membre de la commission du CPAS, de la Santé publique, des
Affaires sociales, de l'Environnement, de l'Écologie, du Logement et de l'Économie
sociale.

17- LA RESSOURCERIE DU PAYS DE LIÈGE - DÉSIGNATION DE NOTRE
DÉLÉGUÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu les statuts de la Société coopérative "Ressourcerie du Pays de Liège" (n°
d'entreprise 0830.121.842) ;

Vu sa délibération du 23 avril 2018 décidant d'adhérer à la Société coopérative
"Ressourcerie du Pays de Liège" et d'y souscrire une part ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner notre représentant à l'Assemblée générale de
la Société coopérative "Ressourcerie du Pays de Liège" ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 de désigner Monsieur Étienne VENDY, en qualité de représentant de notre
Commune à l'Assemblée générale de la Société coopérative "Ressourcerie du Pays de
Liège".

18- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'ÉPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIÈGE (AIDE) -
REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE

a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de l'intercommunale Association Intercommunale pour le
Démergement et l'Épuration des Communes de la Province de Liège (AIDE) ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Madame
Manon SAUVAGE comme délégué de la Commune dans l'intercommunale Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
Liège (AIDE).

19- IGRETEC- REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À L'ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE

a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de l'intercommunale IGRETEC ;

PV APPROUVÉ EN SEANCE DU 18 MAI 2026



32

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Madame
Manon SAUVAGE comme délégué de la Commune dans l'intercommunale IGRETEC.

20- NEOMANSIO SCRL - REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT À
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant le courriel 425273 du 2 janvier 2026 par lequel Monsieur Marc JAMAGNE

a présenté sa démission en qualité de Conseiller communal ;
Considérant sa délibération du 2 février 2026 prenant acte de cette démission et

considérant qu'il convient de le remplacer au sein des intercommunales dans lesquelles il
représentait la Commune ;

Considérant que Monsieur Marc JAMAGNE était un des deux représentants du
MR à l'Assemblée générale de NEOMANSIO (scrl) ;

DÉCIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de remplacer Monsieur Marc JAMAGNE, conseiller communal, par Monsieur
Romain MARTIN comme délégué de la Commune au sein de NEOMANSIO (scrl).

21- PROJET DE RÉNOVATION DES INFRASTRUCTURES DU FC TROOZ -
DEMANDE DE MONSIEUR LE CONSEILLER GRÉGORY LALLEMAND

Le Conseil communal,
Vu le courriel 428309 du 30 mars 2026 de Monsieur le Conseiller LALLEMAND

sollicitant l'inscription du présent point à l'ordre du jour de la présente séance ;
Considérant que cette demande était accompagnée d'une note annexe, dont le

demandeur donne lecture en séance :
NOTE ANNEXE
Objet : Projet de rénovation des infrastructures du FC

Trooz – Analyse et points d'attention
1. Contexte
Suite aux différentes délibérations du Conseil communal

relatives à la rénovation des infrastructures du FC Trooz, il
apparaît que ce projet a connu une évolution significative,
tant sur le plan financier que sur son périmètre.
Le présent document vise à structurer l'analyse autour de

quatre axes principaux, afin de permettre une lecture claire
du dossier et d'identifier les éléments nécessitant
clarification.
2. Axe 1 — L'évolution du projet et sa cohérence financière
Le projet a connu plusieurs estimations successives :
 ≈ 2,47 M€ TVAC (estimation initiale)
 ≈ 4,25 M€ TVAC (2024)
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 ≈ 5,07 M€ TVAC (2025–2026)
Soit une augmentation de près de 100%.
À cela s'ajoutent environ 950.000 € déjà engagés.
L'ordre de grandeur global du dossier dépasse aujourd'hui

6 millions d'euros. Or, le budget communal reste basé sur
environ 3,5 millions d'euros.
Il existe donc un écart significatif entre l'estimation

actuelle et les crédits inscrits.
Questions soumises au Collège :

·  Une modification budgétaire est-elle prévue ?

·  Quelle marge est prévue en cas de dépassement à
l'attribution ?

3. Axe 2 — La création de la Régie Communale Autonome
(RCA)
La création d'une RCA a été évoquée pour la gestion des

infrastructures sportives.
Dans ce projet, la RCA pourrait impacter :

·  le portage de l'investissement

·  la gestion future

·  la récupération de la TVA
Cependant :

·  la RCA n'est pas encore créée

·  son périmètre n'est pas défini

·  son rôle dans ce projet reste incertain
Questions soumises au Collège :

·  Où en est la création de la RCA ?

·  Qui portera l'investissement ?

·  Une récupération de TVA est-elle prévue ?

·  Le projet dépend-il de la RCA ?
Point d'attention :
Le montage institutionnel influence directement le coût

réel du projet.
4. Axe 3 — La stratégie sportive liée au football à Trooz
Un investissement de plus de 6 millions d'euros doit

s'inscrire dans une vision sportive structurée.
Il est dès lors légitime de s'interroger sur :

·  la situation actuelle du club

·  son projet de développement

·  l'impact concret de cet investissement sur la pratique
sportive

L'objectif n'est pas de remettre en cause le projet, mais de
s'assurer qu'il s'inscrit dans une logique de développement
sportif durable.
Questions soumises au Collège :

·  Combien de membres aujourd'hui ?

·  Combien d'équipes ?

·  Combien de jeunes ?

·  Existe-t-il un plan de développement ?

·  Quel usage futur des infrastructures ?
5. Axe 4 — L'impact financier et la cohérence globale des
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infrastructures
Ce projet doit être analysé dans une vision globale.
La commune devra financer plusieurs millions d'euros,

avec un impact sur le long terme.
Par ailleurs, d'autres projets sont en réflexion,

notamment :

·  la maison communale

·  le hall omnisports

·  …
Dans ce cadre, la question de la capacité future des

infrastructures sportives est essentielle, notamment dans un
contexte de développement de plusieurs disciplines (basket,
boxe, etc.).
Il convient d'assurer :

·  un équilibre entre sports

·  une cohérence globale des investissements

·  des infrastructures adaptées aux besoins futurs
Questions soumises au Collège :

·  Quel sera le coût annuel pour la commune ?

·  Quel impact sur les autres projets ?

·  Le futur hall sera-t-il suffisant ?

·  Comment garantir l'équilibre entre sports ?
6. Conclusion
Ce projet constitue un investissement structurant pour la

commune. Il apparaît nécessaire de :

·  clarifier le coût réel du projet

·  préciser son montage institutionnel

·  s'assurer de sa cohérence avec une stratégie sportive
globale

·  et garantir sa soutenabilité financière
L'objectif de cette analyse est de disposer, en tant que

conseiller communal, d'une vision la plus claire possible du
projet, afin d'en apprécier la cohérence, les implications et la
soutenabilité pour la commune.

Monsieur le Président l'informe qu'il y a une volonté de ne pas instaurer de
nouvelles taxes ;

Monsieur le Président ajoute que les infrastructures sont à renouveler ;
Monsieur le Président indique que la dette est actuellement contrôlée, qu'elle est

de 6% environ, qu'elle pourrait augmenter au vu des marges disponibles mais qu'une limite
a été fixée à 12% ;

Monsieur le Président indique également que plusieurs projets sont en cours et
que certains vont être revus, ce qui va impliquer de nouvelles études ;

Monsieur le Président confirme que pour la RCA l'auteur de projet est désigné,
que des questions lui ont été posées et que le ruling TVA est en cours d'élaboration ;

Monsieur le Président vient ensuite sur l'axe 3, en indiquant que le club compte
531 membres (611 précédemment), 9 équipes et 130 jeunes ;

En ce qui concerne le développement du club, il indique qu'un nouveau Président
va être désigné, qu'un nouveau projet sportif sera soumis au Comité, et que l'utilisation des
infrastructures restera identique à ce qu'elle est actuellement ;

Concernant l'axe 4, Monsieur le Président indique y avoir déjà répondu et
confirme que le Collège soutient tous les clubs ;
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Enfin, Monsieur le Président informe l'assemblée qu'une Commission commune
"finances" & "grands projets" sera réunie courant juin 2026 ;

Monsieur le Conseiller DEBOR indique prendre note de la limite fixée à 12%
pour la dette mais estime que tous les projets ne seront pas terminés en 2030 ;

Monsieur le Président lui indique qu'en principe, si ;
Monsieur le Conseiller LALLEMAND indique que le hall prévu est petit ;
Monsieur le Président lui répond qu'il faut bien s'arrêter à un moment ;

62- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-JEAN L'EVANGÉLISTE DE BEAUFAYS -
COMPTE 2025

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Églises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant le compte 2025 de la Fabrique d'Église Saint-Jean l'Évangéliste de
Beaufays reçu en date du 16 mars 2026 ;

Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2025 de la Fabrique d'Église 092 Saint-Jean

l'Évangéliste de Beaufays par l'Évêché en date du 27 mars 2026, reçue à l'Administration
communale le 30 mars 2026, avec les remarques et corrections suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.

En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 6 et 7 de la loi
du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve le compte
pour l'année 2024, sous réserve des corrections suivantes :
Corrections

Le compte 2025 de la fabrique, tel qu'il est présenté, fait apparaître un mali de
1.545,71 €. Or, la comptabilité frabricienne étant une comptabilité de caisse,
elle ne peut en aucun cas présenter un déficit. Nous corrigeons donc le
compte de la manière suivante:

R18f: Utilisation du fonds de réserve: 1.000,00 € au lieu de 0,00 € ;transfert
du compte Belfius Tre@sury + BE38091022983672 (op.0003 du
28/04/2025) non comptabilisée.

R18g: mise sur solde bancaire: 2.424,76 € au lieu de 0,00 € afin de
correspondre exactement au solde du compte à vue BE84091001351359 au
02/01/2026. En effet, le boni reporté au début de l'exercice comptable (R19)
est inférieur au solde du compte courant au début de l'exercice
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(02/01/2025).
Balance générale :
Total Recettes : 12.733,34 €
Total Dépenses : 10.854,29 €
Boni : 1.879,05 €. "

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Église 092 Saint-Jean

l'Évangéliste de Beaufays, pour l'exercice 2025, reçu le 16 mars 2026,
comme suit :

Recettes ordinaires totales 12.652,70 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours

de :
4.549,30 (€)

Recettes extraordinaires totales 79,88 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de

secours de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 5.182,58 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.023,51 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.830,78 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 12.733,34 (€)
Dépenses totales 10.854,29 (€)
Résultat comptable 1.879,05 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'État.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'État (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification
qui leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'État : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.
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Monsieur le Président clôt la séance à 20h30.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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